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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES VOSGES 

DIRECTION DE LA COORDINATION 
DE L'EVALUATION ET DU SUIVI 
DES POLITIQUES PUBLIQUES 

Bureau de l’Environnement 

Arrêté n°2278/2012 du 2 2 SET, 90 
Prescrivant à la société Châtelles située sur le territoire 

de là commune de Raon-l’Etape une surveillance pérenne des rejets 

de substances dangereuses dans le milieu aquatique 

La préfète des Vosges, 
Officier de la Légion d’honneur, 

Officier de l’ordre national du Mérite, 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

le Code de l’environnement ; 

le décret du Président de la République du 29 septembre 2011 portant nomination de 
Madame Marcelle PIERROT en qualité de préfète des Vosges ; 

la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) ; 

la directive 2006/11/CE du 15 février 2006 concernant la pollution causée par 
certaines substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la 
Communauté ; 

la directive 2008/105/CE du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité 
environnementale dans le domaine de l'eau ; 

la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R. 511-9 du 
Code de l’Environnement ; 

les articles R. 211-11-1 à KR. 211-11-3 du titre ! du livre II du Code de 
l'Environnement relatifs au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

l'arrêté ministériel du 03 avril 2000 relatif à l’industrie papetière ; 

Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch - 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 - Télécopie : 03 29 82 42 15 

Retrouvez les horaires et modalités d'accueil des services sur http://www. vosges.goux.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89



Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 
2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

l’arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action 
contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets ; 

la circulaire DPPR/DE du 04 février 2002 qui organise une action nationale de 
recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses dans l’eau par les 

installations classées ; 

la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ; 

la circulaire DE/DPPR du 07 mai 2007 définissant les « normes de qualité 
environnementale provisoires (NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des 

émissions de certaines substances ; 

la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de 

l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le 

milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection 

de l’environnement ; 

la circulaire du 23 mars 2010 relative à l’adaptation des conditions de mise en œuvre 

de la circulaire du 5 janvier 2009 ; 

l'arrêté S.G.A.R. n° 2009-523 en date du 27 novembre 2009 portant approbation des 

Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des Eaux des parties françaises 

des districts hydrographiques du Rhin et de la Meuse et arrétant les programmes 

pluriannuels de mesures correspondant ; 

le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de 
la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains 

secteurs industriels ;



Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

les résultats du rapport établi par le laboratoire IRH référencé R-ZAKFO4-KRkr-451 

du 12 mai 2005 présentant les résultats d’analyses menées dans le cadre de la 

première phase de recherche de substances dangereuses dans l’eau ; 

l'arrêté préfectoral modifié n° 1752/2003 du 30 juin 2003 autorisant la SARL. 

CHATELLES à exercer ses activités relevant de la nomenclature des installations 

classées sur le territoire de la commune de RAON-L'ETAPE ; 

l’arrêté préfectoral n° 1351/2010 du 26 mai 2010 prescrivant la surveillance 

provisoire RSDE ; 

le rapport final d’analyses menées dans le cadre de la surveillance provisoire de 

substances dangereuses dans les rejets aqueux de l’établissement et transmis par 

l'exploitant le 05 juillet 2011 ; 

le courrier de notification de l’inspection du 23 avril 2012 ; 

le rapport et projet d’arrêté en date du 5 juillet 2012 établis par Pinspecteur des 

installations classées ; 

l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques dans sa séance du 18 septembre 2012 ; 

le projet d’arrêté transmis à exploitant pour observations éventuelles 

le 20 septembre 2012; 

Considérant que ce dernier n'a émis aucune remarque sur le projet d'arrêté ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu 

en 2015 fixé par la directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances 

dangereuses fixées dans la circulaire DE/DPPR du 07 mai 2007 ; 

Considérant a nécessité d’évaluer qualitativement et quantitativement par une 

surveillance périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus 

du fonctionnement de l'établissement au titre des Installations Classées pour 

la Protection de l’Environnement afin de proposer le cas échéant des 

mesures de réduction ou de suppression adaptées ;



Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances 
dangereuses visées par le présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Vosges, 

Arrête 

Article 1 — Objet 

La société S.A.R.L. CHATELLES dont le siège social est situé à RAON-L’ETAPE doit 

respecter, pour ses installations situées sur le territoire de la commune de RAON-L’ETAPE, 

Route des Châtelles, les prescriptions du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à 

fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets de substances dans l’eau afin 

d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

Article 2 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse 

accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour 

chaque substance à analyser. ‘ 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui- 

ci doit fournir à l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures 

prévues à l’article 3 du présent arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la 

fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces 

procédures doivent intégrer les points détaillés dans l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral 

complémentaire et préciser les modalités de traçabilité de ces opérations. 

Article 3 - Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le 

programme de surveillance aux points de rejet des effluents industriels de l'établissement 

dans les conditions suivantes :



  

  

  

          

Limite de 

quantification à 

atteindre par . 

Nüôm du rejet Substance Périodicité QUE de TS substance par les 
PIE EVENE laboratoires en g/l 

(source annexe 1 du 

présent arrête) 

Point de rejet 1 mesure par 24 heures 

en sortie de : P représentatives : 
: : : trimestre Zinc et ses 

la station Zinc et ses composés du k 
a É pendant 2 ans et : composés : 10 

d'épuration 6 mois fonctionnement 

de la société de l'installation 
  

Article 4 - Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

4.1 - Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté 

sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet 

effet et sont transmis trimestriellement à l’inspection des installations classées par voie 

électronique avant la fin du mois N+1. 

4.2 - Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant ‘objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent 

arrêté doivent faire l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des 

mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute autre méthode 

plus précise validée par les services de l’inspection. 

Article 5 - En cas d’inobservations des prescriptions fixées par le présent arrêté, il pourra 

être fait application des sanctions administratives et pénales prévues par la législation sur 

les installations classées pour la protection de l’environnement. 

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Saint-Dié-des-Vosges, 

l'inspecteur des installations classées et le maire de Raon-l’Etape sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société Châtelles et 

dont copie sera déposée à la mairie de Raon-l’Etape et pourra y être consultée. De plus 

une autre copie de cet arrêté sera affichée à la mairie de Raon-l’Etape pendant une durée 

minimum d’un mois, publiée sur le site internet de la Préfecture des Vosges, pour une 

durée identique et affichée en permanence de façon visible sur l'exploitation par les soins 

du pétitionnaire. Un avis sera également inséré, par les soins de la préfète des Vosges et



        
aux frais de exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans 
Vosges. 

ut le département des 

Epinal, le 25 0tT, eme 

  

   ROSE Po à 

Délais et voies de recours - Le présent arrêté peut faire l’objet d'une recours devant le 

tribunal administratif territorialement compétent, par le pétitionnaire, dans un délai de 

deux mois à compter de sa notification et par les tiers, dans un délai d'un an à compter 
de la dernière formule de publicité, dans les conditions prévues par les articles L 514-6 
et R 514-3-1 du code de l’environnement.



   

  

   

    

bles aux spérations de préiveents et F'anslyses 

  

Extrait de ans &. dé. la sireulaire dis jan 

  

    s eciiques appicab 

  

Hitroduction 

jnexe. à pour. but dé précisés des présériptions ixéinidués à “doivent être féspectées ‘Dont la 
tiüns.de. prélévements et d'analyses de Abe dangereuses! dans Feat, 

F cornnriniqu à l'éfploitänt:comme cahier des. charges à à remplir. par le boigtoire      

          

  
à dociimett permet égalétient’à l’itspection dé: vérifier à à re du Eee de synthèse 

ORRES- conditions de réalisation. de celles | 

Dans Patents Yüne prise en opté plus. complète de la mes ré dés. substances dinperenses dans les 
uaïrés. par l'arrêté ministériel du: 29: novembre : 2006: ‘portant modalités :d° afrément des 

À s effectuant des analyses dans le démainé de l’eau et dés milieüx: aquatiques.au titre du code de 
l'environnement, ‘1e laboratoire d'analyse choisi ‘devra impérativement remplir ‘les “deux somditions 
süivantes : 

- Etre aéciédité selon là norme NF EN JSOÏCEI 17025 pour la matrice (Eaux Résidiaires», pour 
chaque substance à à analyser. Afin. ‘de justifier dé-cette: ‘acéréditation, le läboratoïre:devra fournir à 
l'exploitant l'énéemble dés documen és à l’anriexe 5.5 avant lé début des opérations. de 
prélèvément.et dé mésures afin de justifier qu'il remplit Bién les sispositio 8 la présétte 
añnexé: Lés doëiiménts de l'annexe 5.5. sont féléchärgeables sur 1 h  inéri 

- Respecter Jes limités de: ifification listées à à l'annexé 5. 2 poùr éhaüne des Substantés, 

Le. prestätaire ou “exploitant pourra faire appel à à dela sous-traitance où réiliser Ivimême.les 
opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller aû respect des préseriptions 
relatives aux opératiôns de prélèvements telles sane décrites. ci-après, en concértation: étroite avec 
le läboratoire réalisant lés añalyses. Loue 

    

    

  

  

  

La sous-traitance analytique ést autorisée. ‘ Poutéfhis, en cas de cn tiue lé Rboratüire 
désigné: pour ces analyses devra. respecter les mêmes eritètes de compétences que le prestataire 
c’est à dire rernplir les deux.conditions visées ay parägraphe 2:ei-dessus. . 

Le prestataire restera, en tout état. de cause, le seul responsable de l'exécution des. prestations et 
s'engagera à faire respecter par sès. sous-traitants toutes les’ Sbligations de Piiñexe technique. 

  

Lorsque. les opétätions | de prélévement .$6 iligéntées par le prestataire: d'analyse, 1l est. seul 
responsäble de l4& bonne exécution de Fensemble dé la-clraîne, 

Lonqué les. opérations. de prélévements: sont réalisées par Fexploitant kiü-même ôu soi sous-traitant, 
Pexploïtant- -8$t ‘le seul reéponsablé dé Pexéeution. des prestations de prélèvements ét de ce fait, 
responsable solidaire ide La: quali i 

Le respéct du présent cahièr des charges ét des siigehces eniandées pourront êtré céntrôlés par un 
organisine mandaté par les services dé PEtat. : ent LS 

    

L'ensemble des donnéss brutes devra être conservé paris liborätoire péñdäntäu moins 3 ans. 

Opérations de prélèvernéent 

Lés opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s’ appuyér sur les normes ou Îles guides en 
vigueur, Ce qui implique à eejour le respect de : 
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+ la norme NF EN ISO 56673 “Qualité de l’eau — Echantillonnage - Pattie 3: Lignes 
directrices pour là conservation et. là manipulation des échantillôns d’eau” 

+ le müde FD T 40-5242 «fjüalité de l'Eau. — Guide de prélèvement pour le suivi de: qualité 
dé$ eaux dans l’environnement — Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après ën cé qui coñceie les 
conditions générales de prélèvement, la mesuïe dé débit.en continu, le prélèvement continu sur 24 heures 
à températüre éoitrôlée, l'échantilonnage et Ja rédlisation de blancs de prélèvements. 

  

épérateurs.du prélèvement 

Les opérations de prélévement peuvent être réalisées sur le site pat : 

s le prestatiire d'analyse; 
e._ lésonis-traitant séléétionnépar le prestataire d'analyse ; 
«l'exploitant Ini-nême ou-son sous traïtant 

Dans le cas où c'est {’exploitatit où son sous traitant qui réalise le prélèvement, IL est impératif qu'il 
dispasé-de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement ét de 

mésuré de débit, Ces procédures doivent intégrer les poitits détaillés aux patagraghes 3.2 à 3.6 ci-après et, 

démontrer que la tragabilité de ces opérations est assurée. 

Conditions générales duprelevement 

° Le volume prélevé devra être représentatif des flux dé l’établissetient et conforme avec les 
quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

+ En.cas d'intervention de l’exploïtant ou:d'un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, Le volime 
uiitaite, ls flaconnage, la préservation éventuellé et l'identification des échantillons seront 
obligatoiremerit définis par je préstataire d’andlyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire 
d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires-poui {es blahés du système 
de prélèvement). 

e Les. échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoite selon les 
prescriptions des shéthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 

norme NF EN 180 5667-3!. Les échantillons ‘acheminés au laboratoire dans un flacannäge d’une 
autre provenance devront êtré refusés par le läboratoire. 

e Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le lboratoire d’analyse au plus tard 24 
héures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

Mesire:de débit en.continu 

% La mesure-de débit s’efféctuera en continü sur une période horäire de 24 heures, suivant les normes 

en vigüeur figurait dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructèurs des 
systèmes de mesure. 

Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces syStèmés de mesure, des contrôles 

métrologiques périodiques dévront être effectués par dés orpanismes accrédités, se fradufsant par : 

Ÿ Pour les systèmes en. écoulement à surface libre : 

é ‘un contrôle de la conformité de loigane de mésure (seuil, canal jaugeu, venturi, 
déversoir,.:) vis-à-vis des preseripfions.normatives et des constructeurs, 

o ‘un contrôle dé fonctionnémient ‘du débitmètre én pléce par une mesure comparative 
réalisée à l’aide d’uñautre débitmètre, 

ÿ Pour les systèmes én écoulément én charge : 

o ‘un contrôlé de Ja confortiité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives et des 
vonstricteurs, 

  

1 La:normé NF EN ISÔ 5667-3 estun Guide de’Bonne Pratique. Quand.des différences existerit entré la norme NF EN ISO 5667-3 

et la norme-analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la non analytique qui prévalent. 

Page 2 sur 9



o un coñtrôle de fonétiéainement du débitmètre par mesure comparative exercée: sûr site 
:'éue te 1 1ecaEe, .) où pt nie vérifi ae é 

  

   

  

   

     

  

  

    

  

le métrotébigne aura lieu évait détha e sde kB première cathpagn de mesh res, a u à 
oct. on de. Ja première $ ; F Ë 

    ‘Prélbuebnebr éontim sur 24 Houres à rnb ture contrôlée ui 
Ce type de prélèveiient nécessite” du métérigl spécifique. peciehint de constfoer un: “éco posdéré 
en-foñetion du débit. : 

‘Les “matériels perinetiant le 
vel écoulé, sont * 

Soit: des éhatilonteurs Eibaiséons fes où ponts constitiant nn: sai ‘échantion 
‘moyen sur tôute la pétiodeconsidérée. 

e " Roit.des échantitlonneurs multiflacons fixes ou ponatité, constant pau échantillons 
(ni génétal. 4; 8, 12 ou. 24) pénéaat Ja périodé considérée. Si ce type d’échantillônmeuts est 
rhis:en Œüvré, les échanttflons-dévront être homogériéisés pour constituer Féchantilloh i MOYEN 
avaïit transfert das les flacons destités à l'analyse. 

  

   
du débit où du 

   
sn tion dun prélrement automatisé en. forcé 

    
    

Ÿ Les éthantillonneurs utilisés devront Yéfrigérer les échanéiohs pendant toute Ja périôde 
considérée. Hn 

% Dans le cas où ü s "avérerait impgssible d'effetuer un à prélèvement brôportionnel an débit de 
Jefftuent. 1e brélevenr- Pratiquera:un prélèvement assérvi au temps, où des prélèvements poncthéls si 
la nature des rejets le justifie (par exemple réjets homogènes eûbatchs). Dans ce cas, le débit:et son 
évolution seront estimés par le pré éveur en fonction. des renseignements collectés sur, place 
(compteurs d’eau, bilan “hydrique, e : Le préleveur devra dors de la restitution préciser la 
méthodologie dé prélèvement mise en oétivré. 

   

  

   

% Un coïttôle miétrologique: de l'apparéil de prélèvement-doît être réalisé périodiquement sûr les foïnts 
süivahts (Fécommamlérions-duptide FD Ÿ 90-5232): ce 

« Justésse et répétal Jité dix volitné prélevé (volume. inimal : 50 mi, écärt toléré entre volume 
théoïique et: réel 5%) 

ultion de ’effluent dans les tuyaux supérieure ou:égale à 0,5 mis 

    

   
$. Un :contrôle -des' inatériaux. ét des. rganes. de l'échantillonneur seront à -réaliser (voir blanc de 

système de prélèvement) 

%  Le-positionnément de:la prise d’effluent.devra respecter les-points suivants : 

+ Dans une zône tuibulente 

s Àmil “hauteur de la colénne d’eati ; . 
+ À'une distnce suffisante des. pardis pour éviter une contamination des échantillons par les 

dépôts où les biofilins. qui s’y développent. 
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Echantiljon 

S La représentativité dé l'échantillon est difficile à abtenir dans le cas du Fractionnement de 
cértainés.éaux résiduairés en raison de leur forte hétérôpénéité, de leur forte teneur ei MES 
où-ex matières flottantes. Un syétèmé d'homiogéniéisation ÉOurra être utilisé dans ces cas. Il ne-devra pas modifier l'échantillon. 

Ÿ Le conditionnement des-échäntillons devra être réalisé dans. des contenants confotrires at 
méthodes officielles ex vigueur, spécifiques aux substances à andlyser et/on.à la norgie NF EN ISO 56673! 

% Le transport des échantillons vers.le laboratoire devra être effectué dans une enceinte inaïnteñue à une fempérature égale à 58°C + 3°C, £t être accompli dans les 24 heures qui süiveñt 1à fin.du prélévementt, afin de garantir l'intéerité des échantillons. 
$ La température de Fericeinte où des échantillons sera contrôlée à l’arrivée añ laboratoire-et 

indiquée-dans le rapportage relatif'aux analyses. 

Blanes de:prélèvement 

Blanc du système de prélèvement : 
Ee bloñe de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée aux matériqux (flaéons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèveñnents successifs, appartient au préleveur de mettre en tuvre les dispositions permettint de démontrer l'übsente de contamination. La transmission des résultats vaut validation et | ’exploitant sera donc répui£ éméttenr de toutes les substances retrouvées dans son réjet, aux téñeurs correspondantes, H lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

  

$ Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recomimandé de éuivré les 
prescriptions suivantes : 

* il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être iéalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau éxempte de micropolluants dans le 
système de prélévemiént. 

%  Les.critères d'acceptation et de Prise en compte du blahc séront les.suivants : 
+ si valeur du blanc < LQ : ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvernent des 

résultats de l’effluent 

» si ÿaleñr dn hlahe > TO et inférieure à lincertinde de .meaire attachée au résultat : ne pas 
soustraire les résultats du blanc du. système de prélèvement des:résuitats de leffluent 

+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat: la présence d’utie contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélévement:et Fanalyse du rejet considéré, 
Blanc d'ätmosphère 

% La réalisation d'un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’assurer de la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils où susceptibles d’être dispersés dans lair et pourra fourtifr des données explicatives à Pexploitant, | 
$ Lé blane d'atmosphère-peuf être réalisé à Ja démande-de Pexploitant en cas de suspicion de présénce de substances volatiles (BTEX, CO, Chilorobenzëne, ffercure..….).sur lé site de prélèvement, 

$ S'il ét réalisé, il doit l’être obligatoirement et systématiquement : 
+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
“sur une durée de 24 henres ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement du blanc d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de Peffluent aqueux. La 
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«méthodologie rël ènte est'de laisser u-flicon d'eaû exempte de: COV:6t dé rnétaux 
éxposé à l'air ambiant à l'endroit ù-est réalisé Le-pr l 

- Les valeurs du blanc d’atmesphère seront sentipnnées dans cräp 

    

  

  

  

    
    

porenes en spociant” ts "positions Kids au 
dessous, “hormis Pour lé diphénÿléthérs polybriités. , 

5 Dans le cas des métaux, l’: ‘analyse demandée est ne déteiniénat ea concentration En 
métal. total. contenu. dans. l'effluent (aneure: Fltation), sbisaue aps. digeëffon de 
l'échantillon selon ls normes en viguéur : LL 

“Norme IsQ 15587-i “Qualité de l'eaÿ Digéstion pour ja. déterminètion de certains: éléments 
das l'éair Partie 1: digestion à l'eau fégale” où 

Noëné: ISO 15587-7 “Oualité-de l'eau Digéstion. pour la détermination de certains. élétnents 

dans Feau Partie 2: digestion à à l'acide mitrique”. 

Pour le méréure t étape de digestion complèe : sañs filtration. piéétable ” décrite dans les nôrimes 
ahalytiques spécifiques à cet Élément. ‘ 

5 Dans le cas des alkylphénôls, äl est demandé. dé inéhrclier simultanément les nonyiphénols, les 
octyiphénols ‘ainsi. que les deux préièrs homologues. d’éthoxylates de nonyiphénols (NPIOE et 
NP2OË) et les deux premiers homologues d’éthoxylätes d° ‘octylphénols (OPIOE, st OP20Ë). La 
recherche. dès Éfhoxylates. peut être. effectuée sans surcoût carijointement. à celle des: sonylphénols ét 
des octylphénols per Putilisation du projet de norme ISO/DIS 18857-2%, 

% Certitis paramètres de suivi ‘habituel de P établissement: ‘à savoir la DCO. (Demande Chimique. ‘en 
Oxygène): ju COT-(Carboñe Orgañique Total)-én fonction.de l’arrêté préfectoräl en vigueur, S lès 
MES.(Matières en. Suspension). seront analysés. ‘sÿsiématiquement dans cha fflüent 
normes En vigieur. {ef notes ts se . € LE 26 de..vérifier la représentativité dé Pactivité de 
Fétäblissement le jour dé la: mesure. | : 

Ÿ Les performances analytiques Àattéindte poûr lés eaux ésiduatres Sont itidignées 4 éi ANNEXE 52. 
Ellés ‘sont issues. ‘de Féxploitation des. Himnites de .quantific ication transmises par les prés tirés 
d'analyses dns le cadre de l’action-RSDE depuis 3005. 

    

      

   

    

  

  

   doit. préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 
concentration én°MES > 5Ù mg/L. 

Ë Les oise F “iii et d’octylphénols constituent à terme uñe source indirecte de nonylphiénoïs et 
d'octylphénols dans. l'environnemént. 

5 JSO/DIS 18857-2: “Qualité de l'ean — Dosige d’alkylphénols sélectionnés- Partie 2: Détermiration des 
alkylphénoïs, d'éthoxylates d’alkylphérol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filtrés en utilisant 
l'extraction sur phäse solide-et chromatographie en phase gazeuse avec détection. par spectrométrie de: masse après 
dérivétisation. Disponible auprès de PAFNOR, commission T 91M et qui sera publiée prioritairement en début 
2069. 

NF 190-101 : Qualité de l'eau : Déteñhination de la dematide-chiryique èn oxygène (DCO) 

ŸNF EN 872 : Qualité-de l'eau : Dosage. des matières en.suspension Méthoëe par filtration sur Eltre en fibres de verre 

S'NF EN 1484 — Analyse des. eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organtqtie Total et du Carbone Organique 
Dissoùs . 

NF 7 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des miätières:en suspension Méthode par centrifugätion 
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$ Poùr les paramètres visés à Painexe 5.1 (à Pexteptiôn de: la DCO, dû COT et des MES. il est 
deniendé; 

+ 5i50 < MES <250:mg/l; réaliser 3 exfractions liquide/liqpide suecessives-au mititrnnm 
sur échantillon brut sans séparation. 

*_ SiMES 2 250 mg/l : analyser séparément la-phase agneûse ét la phase articulaire. 
après filtration. où cénitrifugafion: de l'échantillon: brut, sauf pour les composés. 
volatils pour lesquels le träitemnent dé l'échantillon brut par filtration .ést à 
proscrire, Es composés volatils concernés 
34 dichloroaniline, Epichiorhydrine, Tributylhhasphate, Acide ch ét    

    

     
       Ethylbenzène, Isoprépylbenaène, Toluène, Xilènes (Somme omp), 123 tri hlaroheïizËne, Grichlorobencène, 135 miyhlorobenrène € iène, 12  dichlorébeizene,    

   dichlorgbenzène, 1,4 dichlonibencène, 1 célôre 2 ni érirène, 1 chloré 3.nitrohensène, À chloro 4 hürübenzène, 2 chototôlière, 3 chlurotol éhlérotoluère, Nitobéntène, 2 hitrotohiène,    
12 dichloréélhone, Chlorure dé métiièné, Chiorgfôrmie, Tétachtérire dé carbone, éhloreprène. Ÿ chloropropèné 1 dichloroëthäre, LI dichlérséfhyiène, 12  ichloroëtyière, hexgchloroëthine, 112,2 rérachlotoélhaïe, Térachlorééiiylèie, LL1 ichoroëthane, 112 trichloroéthane, Trichloroétiylèné, Chlorure de vinyle 2 chloroaniline, 3 chléroäniline, 4 chloroaniliné et 4 chlaro ?'nitrodniline. 

+ La restitution pour éhäque effluent chargé (MES > 250 mg/l) sera la shivahté 
pour l’ensemble des substances de PANNEXE 5.1 : valeur en g/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase partieulaire et valeur 
totale calculée en ng/l 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas dernandée dans l’eau, et serä à réaliser selôn 
la norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que ler éonéentration est > à 50 mg/l. La quantité de MÉS à prélever pour l'analyse devra permettre d’atteindre: une LQ équivalente dans l’eau de 0,05 pg/i pour chade BDE. 

‘ 

Transmission des résultats 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d’autosürveillancé fréquente) 
permettra à terme la-saisie directe des informations demandées pär l’annexe 5.3 et leur télétransmission à Pinspectiôt et à P'INERIS, chargé du suivi de la-qualité-des presfations des laboratoïtes et di traitement des données issues de cette setonde campagne d'analyse des sübstances dangereuses. L'extension nationale de cette application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le 
courant de l’année 2009. 

Daus latente de j'uulisauun Bengale ue et vou, L'est par ie biais du 5hw hip Ste 1. ‘que Pañnexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l’atinéxe 5.3) doit êtré trañsinise à l'INERIS par l'éxplüitant. 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs an contexte de la mesure analytique des substances décrit T'ännexe 5,4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à l'inspection par courtier, 
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LO” à atteindre par. 
” substance par les: 

laboratoires |” 
prestataires en p/ 
.Eaux Résidusires 

te héunis OctyIphénols 
OPIOE TT 

….. IOP20E ; 
 Hchlorgamiine TT 

iilies  [Faéroaine 

: PB44 dichioroaniline 

hydinie 

Esbromodphényie ba 
DE 47 

La quantité de MES à 
prélever pour l'anaiyse exebromodiphenvléther 
de DE154 à . : équivalente dans Pean à léther ‘ de OS pgfi pour DE 153 : : 

chaque BDE eptabromudiphéns: 
E 183 

E 204) 

lènes (Somme om,p} 

‘1123 tichleïoversène | 
17.4 Mcblorcbenzene . 
1,35 trichlorobenzène 

” f2:dichlorgbenzne. : 
153 dichlorybenzène Es Lys =   
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Famille Substances Cpde SANDRE! 

orsphénal 

Chloraphiénots 

A5 

24,6: 
h tadiène 

1,2 dichioroéthane 

ë de méthylène 

B-chloroprène (chlorure da 

COHV 1 dichléroéthäne 

1 dichloroéthÿlène 
7 dichlo oem 

5122 

LL 1 .tiéblorgéthane 
[igticoremas 

Chlorure: de vinyle 

Plümih et ses composée 

ickel et ses composés 

Arsenté et ses coiposés 
étses 

[Cuivre st 565 composés 
Chrome ef ses composés 

Organcétains ‘ 

Méraix 
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LQ à attéindie-pat 
Sübstariee par lès 

läboratolres 
Prestätairés ex up/i 
Erux Résiduaires: 

GT 
GT 

Qt 

01} 

ai 
1 

B.1 

&1 

Œ1 

O1 

 



JE A SR Le . "2: subétanée par les .. Famillé [5 Substänces Code SANDRE! . |. “laboratoires 

: [rifualine < 

Alachlors 

JAtrazine : ; 

{Chlorfenvmphos 

‘ Chiorpyrifos 

iüron 

  
Pesticides 

NME 
1298 

1263 

Paramères de: \Oxÿgèie où Carbane . | Le 
süii Total … 184, |. 

LE Fe, 1305 1 2000   
Substances Dañgerensés Prvritaires isshes de l'annexe X de la DCE (tableau A de la circulaire du 
O705/07) et dé’ la. directive Alle de la DCE adoptée Je 20 octobre 2008 (anthracène et endosulfan) 

… Substañves Priorifaires iésies de arnèxe X dela: DCE (tableau À. de Îa circulaire du 07/05/07) 
FES Autres subitañces pertinentes issues. de la hisle 1 de la directive 2006/HL/CE (ancienhement Directive 

7 76/464/CÈE) ét ne figurant pas à l’annexe X dé fa DCE {tbleau B&e la circulaire du 07/05/07) 
Autres substanées pèrtinérites issues de la liste 11 de Ja. diréotive, 2006/1 1/CE (anciennement Directive 
T6/464/CEE)'et dures subistaces, non SDP ni $P (tableaux D et E de la ciroulaire du 07/05/07) 

EXC] Autres paramètres 

  

     

1 -Code Sandré acéésbible sir http J/Sandre-esûfrarice E/abpReférences/client php 
? La vleur à attéiidre pour la Himite de quantification. (LQ) correspond à Ta “valeur que 50% d 
d'atteindie Je plus fléquemmient, Ces valeurs sont fssies'de l'exploitation dés LQ transtiisés par À 
de l'attion 3RSÈE depuis 2005. 

+ Valeur de LQ dérivée. de l'añnëxé D de Jà norme ISO/DIS 18887:2 
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